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OPINION  ./Svf 

DE  L U D O T, 

REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE, 

Sur  la  question  d&  savoir  si  Von  astreindra 
les  électeurs  à prêter  le  serment  imposé 
à tous  les  fonctionnaires  publics  de  la 
France. 

Séance  du  26  Ventôse , an  V. 


Citoyens  Législateurs, 

Le  ferment  auquel  on  veut  foumertre  les  éle&eurs  avant 
d’exercer  leurs  fondions , eft-il  contraire  à la  conftitution  ou 
aux  lois  ? eft-il  utile  ? 

Il  n’eft  pas  contraire  à la  conftitution,  dès  lors  qu'aucune 
difpofmon  directe  ou  implicite  de  l’adte  conftitutionnei  ne 
s’y  oppofe. 

Il  ne  peut  être  contraire  à la  conftitution  ; car  ft  l’on 
examine  fon  objet,  on  voit  qu’il  n’en  a d’autre  que  d’exiger 
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des  citoyens  français  deftinés  à remplir  une  des  fondions 
publiques  renfermées  dans  fade  conftjtutionnel , la  déclara- 
tion folemnelle  & authentique  d’être  fideles  aux  lois  de  la 
République , fur  kfquelies  repofe  la  conftitution , de  s op- 
pofer  de  tous  leurs  moyens  à tout  ce  qui  pourrait  tendre  a 
rétablir  en  France  la  royauté. 

Loin  d’être  contraire  à la  conftitution loin  dctre  con-  . 
traire  aux  lois  , il  rentre  dans  leur  efprit. 

’ La  conftitution  n’a  tracé  dans  beaucoup  de  cas  que  des 
principes:  elle  a laide  aux  légiflateuts  le  foin  des  lois 
organiques.  C’eft  anrfi,  pour  fe  rapprocher  de  l sfpece » 1 

a Indiqué  les  bafes  de  la  juftice  diftnbutive , & ou  en  or 
oanifant  la  juftice  criminelle  , des  lois  fubfequentes  ont 
aftreint  les  jurés  à prêter,  avant  l’exercice  de  leurs  fondions  , 
le  ferment  de  les  remplir  en  leur  ame  & conférence.  _ 

C’eft  ainfi  que  depuis , Tentant  l’utilité,  pe«t-«rehnecef- 
ftté  d’aftreindre  tous  les  fenaionnaires  publics  de  E 
prêtei  le  ferment  auquel  on  veut  aftrem  1e  aujou  , 

éledleurs , les  légiûateurs  eux-memes  ont  donne  lexempe 
de  cette  prédation,  en  s’y  foumettant  les  premiers. 

Si  j’avois  à raifonner  fur  la  théorie 
ferait  facile  de  prouver  qu’on  les  a juges  utiles  dans  °us  e 
temps,  & qu’en  politique,  comme  en  droit , on 
établis  fous  tous  les  gouvernemens. 

« Le  ferment^  eut  tant  de  force  chez  e PeuPf  {{[ 

« dit  Montefquieu  , que  rien  ne  lattac  a p us  j ^ • 

„ bien  des  fois,  pour  l'obferver , ce  quil  n aurait  jamais  tau 

5>  pour  la  gloire  ni  pour  la  patrie  (1).  , 

Je  ne  citerai  point  divers  exemples  qu  i rapporte  a 
fuiet*  je  ne  le  crois  pas  néceiïaire.  A quoi  bon  , en  ettet, 

a 4»-  iwx“â,i  r^u<rto"£mi. 

tSSîS&'S-  hv* -•>**« 


(,)  Esprit  des  Lois,  liv.  VIII , chap.  u. 
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l’effet  n’a  été  fufpendu  que  dans  tii*  temps  de  tyrannie  ou 
il  imponoit  aux  dominateurs  d’écartet  tout  frein  contre  leur 
volonté  fuprêtne  ? 

Il  m’a  femblé  entendre  infîflêr  8c  dire  que  la  conftitution 
avoit  féparé  ce  qui  tenoit  au  culte , de  ce  qui  tenoit  a la 
législation  ; qu’ainfi  le  ferment  étant  un  acte  purement  reli- 
gieux , elle  n’a  voit  point  entendu  le  confacrer.  Je  ne  puis 
adopter  cette  idée  : je  ne  regarde  point  un  ferment  comme 
un  a été  religieux.  On  jure  fur  fon  honneur  comme  fur  fa 
confcience.  Mais  veut-on  le  regarder  ainfi  ? au  moins  ne 
foutiendra-t-on  pas  qu’il  eft  exciufivement  attaché  à tel  ou 
tel  culte:  c’efi:  Dieu,  8c  non  la  vérité  de  tel  dogme,  qu  on 
attelle  dans  fon  engagement-,  8c  la  déclaration  des  droits 
n’a-t-elle  pas  été  proclamée  par  le  peuple  en  préfence  de 
1 ’Etre  fuprême  ? 

Je  me  fuis  abftemi  dans  l’inflant  de  citer  des  exemples  a 
l’appui  du  principe  invoqué  par  Montefquieu  ; je  ne  puis 
m’empêcher  d’en  rapporter  un  dans  un  fens  contraire. 

Monk,  prelTé  de  jurer  qu’il  s’oppoferoit  de  toutes  fes 
forces  au  rétabliifement  de  la  royauté  en  Angleterre,  s y 
refufa  conftamnient.  Il  procéda  de  fon  attachement  aux  lois 
de  la  République  ; il  fit  plus , il  les  exécuta  : mais  il  rétablit 
Charles  II  fur  le  trône  de  fes  pères  (i). 


(i)  Monk  entered  London  in  triumph  at  the  kead  of  kis  army  v 
and  repaired  to  the  council  of  State  ; but  refased  tô  take  the 
oath  of  abjuration , shrewdly  observing  that  the  fevser  oaths 
yvere  taken , the  cleaner  would  the  conscience  be.  (History  of  En- 
gland  in  a sériés  of  letters , by  lord  Littleton,  vol.  a,  p.  63, 
printed  for  Parfois  , quai  des  Augustins  , n°.  i8.  ) 

« Monk  entra  à Londres  en  triomphe  à la  tête  de  son  armée,  et 
» se  rendit  au  conseil  d’état;  mais  il  refusa  4e  prêter  le  serment 
» d’abjuration,  observant  adroitement  que  moins  on  fais  oit  de  ser- 
» mens  , moins  on  avoit  la  conscience  engagée.  » 

La  manière  dont  Monk  éluda  la  proposition  qu’on  lui  fit  d’abjurer 
la  maison  royale  par  un  serment  dont  fai  déjà  dit  qu’il  avoit  tou- 
jours eu  horreur  , ne  fut  pas  un  des  moindres  effets  de  sa  prudence 
et  de  sa  bonne  conduite.  ( Révolutions  dy Angleterre , parle  père 
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Mais,  die- on,  avez- von  s le  droit  d’exiger  des  ékdeurs  plus 
que  n’exige  d eux  la  constitution  ? 

Je  fais  que  la  constitution  a fixé  les  conditions  d’éligi- 
bilité ; mais  elle  ne  s’eft  point  occupée  de  toutes  les  difpo- 
fitions  réglementaires  qui  pouvoient  accompagner  l'exercice 
des  fondions  d’éledeur.  Il  ne  s’agit  point  ici  des  qualités  des 
électeurs;  il  n’eft  queftion que  d’une  formule  à laquelle  je  lbu- 
tiens  que  le  Corps  législatif  a le  droit  de  1 s aftreindre  lors 
de  l’exercice  de  leurs  fondions , comme  elle  a celui  d’y  as- 
treindre tout  fonctionnaire  public. 

Je  ne  penfe  pas  qu’on  veuille  contefter  cette  dernière 
qualité  à un  éledeur,  parc^  qu’elle  n’eft  que  temporaire; 
mais  quand  on  la  contefteroit , au  moins  ne  pourra-t-on  fe 
difpenfer  de  l’aSTimiler  à un  juré  , à un  témoin , ou  même 
à tout  autre  homme  public  de  qui  la  loi  exige  le  ferment 
de  s’acquitter  avec  fidélité  des  fondions  qu’il  eft  appelé  à 
remplir. 

On  objede  que  l’article  oy  de  la  conftkution  défend  aux 
aflemblées  eledoraks  de  s’occuper  d’aucun  objet  étranger 
aux  éledions  dont  elles  font  chargées. 

Soit  ; mais  l’objet  dont  il  s’agit  n’eft  point  étranger  aux 
fondions  des  éledeurs  , puifqu’il  tend  au  contraire  à en  ga- 
rantir l’exercice  d’une  manière  plus  fidèle. 

Au  refte,  il  eft  évident  que  par  cette  interdidion  la 
cpnftiturion  n’a  voulu  empêcher  les  affemblées  eledorales 
que  de  difeuter  & de  délibérer  fur  des  objets  étrangers^  à 
leur  million.  La  fuite  de  l’article  l’indique  allez,  puifqu’il 
porte  quelles  ne  pourront  recevoir  aucune  adrefTe  , aucune 
pétition , aucune  dépuration. 

La  prononciation  de  la  formule  dont  il  s’agit , ne  peut 
être  rangée  dans  aucun  de  ces  cas. 

Quelle  peine  infligerez-vous  5 dit-on  , à un  éledeur  qui 


d’Orléans , liv . 12  3 p.  i36  5 id.  Histoire  d’ Angleterre  y par  Rapin- 
Thoiras,  tome  X , Liv.  22,/.  1J9.  ) . . 

Voyez  d’ailleurs  les  Mémoires  de  Ludloxv  , et  l’ Histoire  des 
guerres  civiles  d' Angleterre  , de  Burnet  et  de  Clarendon, 
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repaiera  de  prêter  le  ferment  que  vous  exigez?  Q Veuillez* 
vous  fait  à un  repréfentant  du  peuple  qui  eût  déclaré  for- 
mellement ce  refus  ? 

Je  n’ai  pointa  éxaminer  ce  quon  eût  fait  dans  ce  cas  à 
un  repréfentant  du  peuple  ; mais  ii  l’on  me  force  de  ré- 
pondre a lhyporhefe,  puifqu’^le  eft  dans  l’ordre  des  pof- 
ûbles , je  dirai  qu’un  repréfentant  du  peuple  , allez  malheu- 
reux pour  attacher  fur  fon  front  un  pareil  cara&ère  de  ré- 
probation , eût  été  allez  puni  par  la  perte  cle  la  confidéra- 
non  8c  de  la  confiance  de  fes  commettans  & de  fes  col- 
lègues, par  la  nullité  abfolue  auquel  un  pareil  ade  l’eût  ré- 
duit, pour  que  je  n’aie  pointa  chercher  quelle  autre  peine 
il  eut  pu  fubir. 

Il  n’en  eft  pas  ainfi  des  électeurs  , & c’eft  d’eux  feuis  que 
nous  devons  nous  occuper.  Si  tel  éleâeur  refufe  de  prêter  le 
lerment  en  queftion,  je  veux  qu’il  foit  privé  du  droit  de 
voter  dans  1 aflèmbiée  éledorale. 

Vous  trahirez  le  vœu  du  peuple. 

Dues  plutôt  que  je  le  trahirais , fi  je  fouffrois  qu’un  ce 
les  délégués  trahît  lui-même  fa  confiance,  en  refufant  d’at- 
tefter  qu’il  ne  veut  procéder  au  choix  qui  lui  eft  confié  , 
que  pour  le  maintien  de  la  république , puifque  le  ferment 
en  queftion  n’a  pour  objet  que  ce  maintien. 

Mais  pouvez-vous  commander  à la  haine  comme  à l’a- 
mour  ? 

Je  n’examine  point  ce  que  peut  avoir  d’incorreél  fous 
le  rapport  métaphyfique , la  réda&ion  du  ferment  dont 
il  s agit  ; mais  parfonne  né  peut  fe  méprendre  fur  fou 
objet.  H eft  inconteftable  que  le  Corps  légiflatif  a le  droit 
d exiger  des  délégués  du  peuple  non Seulement  lobéiflànçe 
aux  .ois  de  la  république  , mais  I aflurance  qu’ils  concourront 
de  tout  leur  pouvoir  à empêcher  le  rétabli ffement  de  la  royau- 
té Oei  i introduction  de  1 anarchie  en  France. 

Ne  feroit-il  pas  abfurde  , en  effet,  qu’on  s’exposât  â voir 
procéder  au  choix  de  repréfentaas  du  peuple , 8c  peur-être 
à vçmr  fiéger  dans  le  fein  du  Corps  légiflatif,  des  individus 
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ennemis  de  la  république  on  de  tout  ordre  , ou  des  parti- 
fans  de  la  royauté  ? 

Eh  quoi  ! s’écrie-t-on  5 vous  voulez  donc  mettre  tout  eiec- 
teur  en  fufpicion  de  royauté?  Quelle  idée  en  donnez-vous 
à l’Europe  ? 

Il  fuffit  que  ce  foupçon,  ou  celui  d’anarchie,  put  fie  s’élever 
contre  quelques-uns  , pour  qu’on  cherche  asadurer  que  tous 
ceux  qui  exerceront  ces  fonctions  , feront  républicains. 

N ’eft-il  pas  poffible  qu’il  fe  trouve  parmi  les  électeurs 
quelques-uns  des  Français  qui  ont  voté  contre  la  conftitu-  ^ 
tion  de  l’an  3 ? N’eft-il  pas  podible  qu’il  s’en  trouve  qui 
n’aient  voulu  que  celle  de  l’an  2. , ou  plutôt  qui  n en  aient 
voulu  aucune  ? N eft-il  pas  poffible  enfin  que  , confequens  à 
leurs  principes  , les  uns  & les  autres  ne  veulent  pas  plus  au- 
jourd’hui qu’aîors  la  république  ? Peut- il  être  dans  le  vœu 
du  peuple  , qu’avec  de  telles  opinions , fouvent  diflimulées, 
on  foit  dans  le  cas  de  (léger  au  corps  éle&oral , & peut-être 
au  Corps  légîflatif?  Et  n’efi-il  pas  de  votre  devoir  de  ré- 
pondre vous  mêmes  au  vœu  de  vos  commet  tans,  en  prévenant 
un  abus  aufli  dangereux  ? 

Au  refte , ce  n’eft  pas  pour  l’Europe  , mais  pour  la  France 
que  nous  faifons  des  lois.  En  tout  cas , je  ne  vois  pas  que 
nous  ayons  à rougir  auprès  des  étrangers  d’adopter  une  me- 
fure  dont  le  réftiltat  eft  de  leur  prouver  qu’il  exifleen  France 
beaucoup  moins  de  royaliftes  on  d’anarchiftes  qu’on  fe  plaît 
à le  répandre. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  le  ferment  en  queftion  , loin 
d’être  contraire  à la  conftitution  Sc  aux  lois,  eft  parfaite- 
ment conforme  à leur  efprit  ; je  crois  avoir  prouvé  fon  uti- 
lité; enfin  je  crois  avoir  détruit  toutes  les  objeétions  qui 
pourraient  tendre  a l’écarter  : je  vote  pour  qu’il  foit  exigé 
des  éleéteuus , fous  peine  d’être  privés  du  droit  de  voter. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinalj  an  V. 


